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· Introduction 

Alors que la migration prend une place de plus en plus importante dans les programmes d’action internationaux, ses vastes implications pour les enfants n’ont reçu que peu d’attention.  Les enfants sont affectés par la migration lorsqu’ils sont abandonnés par un ou deux des parents qui migrent, lorsqu’ils migrent avec leurs parents (ou qu’ils sont nés à l’étranger), ou lorsqu’ils migrent seuls. L’impact de la migration sur les enfants et les adolescents doit être analysé dans le contexte plus élargi de la pauvreté et du conflit, et dans le cadre des perspectives de la vulnérabilité et de la résilience, des rapports de genre et des droits de l’enfant.  

· Instruments juridiques pour la protection des enfants et des adolescents migrants


La Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant est un traité international des droits humains qui reconnaît et protège les droits humains des enfants. Elle a été adoptée à l’unanimité par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 novembre 1989 et elle est entrée en vigueur le 2 septembre 1990, après avoir été ratifiée par le nombre de nations requis (20). En décembre 2008, 193 pays l’avaient ratifiée, y compris chaque membre des Nations Unies, à l’exception des États-Unis et de la Somalie, ce qui en fait l’instrument international des droits de la personne le plus largement accepté.  La Convention exige que tous les États parties fassent rapport au Comité des droits de l’enfant des Nations Unies sur les progrès qu’ils ont réalisés relativement à l’état d’avancement de la mise en œuvre de la Convention et sur le statut des droits de l’enfant dans leurs pays respectifs.


La Convention protège chaque enfant, quelle que soit sa nationalité ou son statut d’immigration, tout en reconnaissant que les personnes de moins de 18 ans ont souvent besoin de protection et de soins particuliers. Les quatre principes de base de la Convention sont la non-discrimination, le dévouement aux meilleurs intérêts de l’enfant, le droit à la vie, à la survie et au développement, et le respect des vues de l’enfant.  Les États signataires ont l’obligation de respecter les dispositions de la Convention dans leurs politiques et actions relatives à chaque enfant dans leur juridiction.  Les dispositions incluent le droit à la citoyenneté, à l’intégrité physique, le droit de se développer au meilleur de son potentiel, le droit à la protection contre les influences néfastes, le droit de bénéficier des soins de santé et de l’éducation, de vivre dans un environnement exempt de discrimination, d’exploitation et d’abus, et le droit de participer pleinement à la vie de famille, à la vie sociale et culturelle. La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants, signée en décembre 1990, réaffirme ces droits entérinés dans la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant.

La Convention définit ces droits dans 54 articles et deux protocoles facultatifs qui ont été adoptés le 25 mai 2000. Le premier protocole restreint l’implication des enfants dans les conflits militaires, et le deuxième interdit la vente d’enfants, la prostitution des enfants et l’utilisation de la pornographie mettant en scène des enfants.  Les deux protocoles ont été ratifiés par plus de 120 États.  Aux termes de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, les signataires doivent prendre toutes les mesures possibles pour identifier les enfants migrants, en particulier aux postes frontières.  En vertu des articles 23, 24, 28, 32 et 39 de la Convention relative aux droits de l’enfant, les États doivent garantir un accès permanent à l’éducation pour l’enfant migrant, ainsi que le plus haut niveau de santé et de services pour le traitement des maladies.  

D’autres instruments juridiques internationaux ont été signés par les gouvernements en vue d’établir un cadre solide contre l’exploitation des enfants et des adolescents. Le Programme international pour l'élimination du travail des enfants (IPEC) de l'OIT, créé en 1992, inclut deux conventions signées dans le but d’assurer la protection des droits des enfants:

· Convention sur les pires formes du travail des enfants (no 182), adoptée en 1999 
· Recommandation concernant l’interdiction des pires formes du travail des enfants (no 190), adoptée en 1999


La convention engage les pays qui l’ont signée à prendre des mesures immédiates pour assurer l’interdiction et l’élimination des pires formes du travail des enfants, alors que la recommandation dénonce l’exploitation des enfants dans les conditions de travail comme une situation inacceptable.

Dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, un Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, a été adopté en l’an 2000 et est entré en vigueur le 25 décembre 2003.  Le Protocole exige des États adhérents qu’ils mettent tout en œuvre pour prévenir et combattre la traite des personnes, pour protéger et venir en aide aux victimes de la traite et pour promouvoir la coopération entre les États afin d’atteindre ces objectifs.

Au sein des Amériques, la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs (1994) a comme objectif la prévention et la sanction du trafic international des mineurs, ainsi que la réglementation des aspects civils et pénaux de cette question.  

· Le phénomène croissant de la migration des enfants et des adolescents

La migration des enfants est un phénomène multidimensionnel.  Il y a des enfants et des adolescents qui voyagent avec les membres de leur famille, et il y a ceux qui voyagent seuls pour retrouver les membres de leur famille dans le pays de destination, ceux qui migrent indépendamment, et ceux qui sont sujets au trafic d’êtres humains.  Il y a encore peu de documentation statistique sur les raisons de la migration des enfants et des adolescents, et il est donc difficile de savoir si la réunification des familles, les perspectives d’emploi ou la fuite devant des situations de violence intrafamiliales ou l’exploitation sexuelle peuvent constituer le motif primordial de ce phénomène.

Bien que nous ne disposions pas d’information précise à ce sujet, il est estimé que la migration des enfants et des jeunes augmente régulièrement, en particulier dans les pays où les marchés du travail sont composés en grande partie d’emplois peu spécialisés et d’un nombre limité d’emplois.  Selon l’OIM, alors même que 80 % des mineurs entre 12 et 14 ans voyagent avec un gardien, près de 50 % des mineurs entre 15 et 17 ans voyagent seuls sur le plan international.  Selon des données de l’Institut national de la migration au Mexique, 5 771 expulsions de mineurs centraméricains ont été enregistrées en 2007 à la frontière sud du pays.  

Le Bureau du Rapporteur sur les droits des travailleurs migrants et de leurs familles de la Commission interaméricaine des droits de la personne a réalisé une semaine de visites en juillet 2009 dans divers types de centres d’immigration américains dans lesquels il a été communiqué à la délégation que près de 90 000 mineurs non accompagnés sont appréhendés chaque année lorsqu’ils tentent d’entrer aux États-Unis, mais 10 000 seulement finissent sous la garde de l’Office of Refugee Resettlement (Bureau de réétablissement des réfugiés). La majorité des 80 000 autres sont des mineurs mexicains qui sont immédiatement renvoyés chez eux. (www.cidh.org/Comunicados/English/2009/53-09eng.htm). La méthodologie actuelle utilisée par la Patrouille frontalière des États-Unis ne permet pas d’identifier les mineurs qui sont victimes de traite des personnes et qui demandent l’asile. Des 80 000 enfants expulsés, 15 pour cent, ou 13 500 enfants, ont été abandonnés sur le côté mexicain de la frontière dans la moindre protection gouvernementale.

Il y a encore beaucoup de recherche à faire au sujet des motivations qui poussent les enfants et les jeunes à migrer et dans quelles conditions ils migrent actuellement, à la lumière des privations et des myriades de risques inhérents, non seulement pour la traite des personnes mais aussi pour l’expulsion.

· Impacts de la migration sur les enfants et les adolescents qui restent dans leurs pays d’origine

L’impact de la migration des parents sur les enfants et les adolescents qui restent dans leur pays d’origine est devenue une question controversée.  Ces dernières années, il y a eu une attribution croissante de diverses difficultés cognitives et émotionnelles chez les enfants, ainsi que des grossesses précoces, consommation de drogues et même adhésion à des gangs par des adolescents, à l’absence des parents qui ont migré dans un autre pays.  Cependant, la preuve empirique pour ces résultats et en provenance de nombreuses études liées à la question est insuffisante  et, dans de nombreux cas, contradictoire. Une étude réalisée aux Philippines (1996) a trouvé que la performance scolaire des enfants de travailleurs migrants était inférieure à celle des enfants de non migrants, en particulier lorsque c’était la mère qui avait migré.  Cependant, plusieurs autres études n’ont montré aucune différence significative et, dans quelques cas, les enfants de parents migrants ont même démontré une meilleure performance scolaire que celle des non migrants.

Il s’agit maintenant de porter une plus grande attention au manque d’affection et de soins maternels dont souffrent les enfants dans les pays pauvres, alors que leurs mères migrantes offrent affection et soins aux enfants de pays plus riches où elles travaillent comme bonnes d’enfants.  La crise des soins dans les pays du Nord a engendré un phénomène dans le Sud qu’on désigne sous le nom de care drain (fuite des soins), qui touche non seulement les enfants abandonnés dans le pays d’origine mais qui entraîne des coûts émotionnels importants pour les mères également.

De l’autre côté, certains insistent sur le fait que les avantages économiques de la migration ont un impact positif sur les conditions de vie matérielles des enfants dans le pays d’origine, ce qui se traduit essentiellement par des améliorations de leur bien-être général.  Ces études montrent, quasiment à l’unanimité, des réductions des niveaux de malnutrition, des améliorations de la santé, un meilleur accès à l’éducation et des logements de meilleur qualité, etc., pour les enfants de migrants qui reçoivent des remises régulières de leurs parents.

De plus en plus, les chercheurs acceptent l’idée que dans certaines circonstances, l’appui  de parenté et de la famille élargie peut compenser l’absence des mères.  Le stress émotionnel que peut entraîner la séparation n’a pas nécessairement un impact négatif sur le bien-être des enfants pour autant que les contributions et les sacrifices de leurs mères soient reconnus et mis en valeur, les enfants disposent d’une source stable d’attention de leurs gardiens remplaçants, et leurs mères maintiennent un contact fréquent avec eux par le biais de visites physiques, d’appels téléphoniques, etc.

· Risques pour les enfants et les adolescents migrants dans les pays de transit

Les enfants et les adolescents qui migrent à travers des pays de transit peuvent être forcés de migrer à divers moments du cycle scolaire et peuvent alors souvent échouer dans leurs efforts  de satisfaire aux exigences éducationnelles.  Ils peuvent rester bloqués en classe ou laisser  carrément tomber leurs programmes scolaires par la suite. De plus, ces enfants et adolescents migrants peuvent ne pas recevoir des soins de santé et des soins nutritionnels dans les pays de transit, et ils ne bénéficient souvent d’aucune protection contre l’abus et l’exploitation.


Les dangers imminents auxquels sont exposés les enfants et les adolescents migrants dans les situations de transit vont de l’exploitation et l’abus sexuel, le recrutement dans les forces armées,  le travail des enfants et la privation de liberté. Une migration irrégulière et la traite des personnes sont des situations étroitement liées.  Selon le Département d’État américain, de 600 000 à 800 000 personnes dans le monde entier deviennent victimes de la traite des personnes, dont le 80 pour cent sont des femmes et le 50 pour cent des mineurs.  Un sondage mené par la Commission nationale des droits de la personne du Mexique révèle que des milliers de migrants principalement centraméricains qui traversent le pays pour atteindre les États-Unis sont enlevés avec demandes de rançon chaque année.


Les enfants et les adolescents migrants qui se déplacent peuvent faire face à une fréquente discrimination et ne pas avoir accès à la nourriture, à un abris, aux services sanitaires et à l’éducation. Les enfants non accompagnés et les enfants séparés de leurs familles sont exposés à la violence en tout genre. Dans la plupart des cas, les enfants et les adolescents migrants n’ont pas de cartes d’identité et leur âge ne peut être déterminé. Selon une étude réalisée en 2008 par le Dr. Liwski de l’Institut interaméricain de l'enfant de l’OEA, la quantité d’enfants migrants placés dans des institutions d’accueil dans les pays de transit a doublé au cours des cinq dernières années.


Un des plus grands risques pour les enfants migrants est les “maras” ou gangs violents qui opèrent en Amérique centrale et qui utilisent les mêmes routes que les migrants pour leurs activités criminelles.  Les gangs attaquent des trains que la plupart des migrants utilisent pour voyager clandestinement et ils leurs volent leurs effets personnels ou, pire encore, commettent des actes de violence à leur encontre, voire les tuent si les mineurs offrent une quelconque résistance.
· Enfants et adolescents migrants dans les pays de destination à l’étranger

Une fois qu’ils ont atteint leur pays de destination, les enfants et adolescents migrants se trouvent souvent en situation de sans-papiers.  Selon le Department of Homeland Security des États-Unis, en mars 2008, la population des sans-papiers aux États-Unis atteignait plus de 11,6 millions, y compris quelque 7 millions de Mexicains, 1,3 millions d’Amérique centrale et un demi-million des Caraïbes. Environ 13 p. 100 de cette population irrégulière—soit environ 1,5 million de personnes—a moins de 18 ans. 


Ce statut de sans-papiers porte atteinte aux droits des enfants à une nationalité, à un nom et à une identité. Cela constitue une barrière dans leur accès aux services de santé et d’éducation, et cela rend les enfants et les adolescents particulièrement vulnérables à la traite, à l’adoption illégale, au mariage bien trop précoce et à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales.


Bien que les parents migrants cherchent à fournir à leurs enfants des vies meilleures, ils trouvent souvent des emplois dans des postes peu spécialisés, mal payés, notamment le secteur alimentaire et le monde du spectacle, les travaux de ménage et le gardiennage, la construction, l’agriculture et les industries manufacturières.  Bon nombre de ces familles migrantes gagnent des revenus au seuil de pauvreté ou en dessous dans les pays de destination, ce qui veut dire que leurs enfants vivent dans des circonstances de privation.  Aux États-Unis, par exemple, les données montrent qu’en 2008, plus d’un quart des enfants hispaniques vivaient dans des familles à revenus en dessous du seuil de pauvreté.


Un problème courant auquel font face les parents immigrants est de fournir des soins appropriés à leurs enfants, lorsqu’ils sont au travail ou en formation.  Certains pays ont des programmes et des ressources efficientes pour relever ces défis, mais ils ne suffisent que rarement, et souvent les programmes ne sont pas disponibles. De nombreux parents dépendent de membres de la famille pour s’occuper de leurs enfants, mais ce n’est pas toujours une option. Parfois des membres de la famille tels les grands-parents, vont migrer afin d’aider à élever les enfants de leurs fils et filles travailleurs.  Si un des parents est dans le pays de destination depuis longtemps avant que l’enfant arrive, l’enfant peut être présenté au “nouvel époux” ou à la “nouvelle épouse” et à la “nouvelle famille” du parent, ce qui ajoute au stress de l’adaptation à la nouvelle situation.


Des facteurs de stress surgissent souvent pour les enfants et les adolescents dans le pays de destination à la suite de la migration alors qu’ils sont plongés dans un nouvel environnement social et culturel. Les enfants de migrants font face à de nombreux défis dans leur adaptation aux sociétés d’accueil, y compris un plus grand risque d’abandon scolaire, les grossesses d’adolescentes et la criminalité juvénile, des droits incomplets à la citoyenneté, un accès difficile aux services sociaux et le danger d’exclusion sociale.  De tels facteurs portent souvent préjudice au développement à long terme des enfants et des adolescents alors qu’ils entrent dans l’âge adulte et ont un impact négatif sur leur capacité de mener des vies utiles et productives.
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